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FIXANT LE ÇADRE.DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

j'ET- SOCIAL. • 0.,  

LIASSEMBLEE VATIONALE.a délibéré et adopté 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
promulgue ln loi dont la teneur suit 

er) 
	

TITRE I, 	DE. LA PLANIPICATIOTT 

..44II2Lent-'1,e développement économique; culturel et social de la 
Repqliqup du î)alieMey est assuré dans le cadre d'un planperspectif 
portant SUr:..une période dé vingt années. 

_,_______ ARTICLE.2- Lé 
plan p'ers'pectif élaboré pnr le Gouvernement est approu- 

__ 	. 	. 
ve sous forme de résolution 

par l'ASsebblée Nationale. Il'est réaliàé par tranches successives de cinq années;  chaque planquinquénal•se . 
présentant comme un ensemble de directives à Caractère impératif cons-
tituant là .charte .6.00nomiquedela législature. En cas de nécessité, • 
des pltms intéribaires peuvent assurer la-liaiSon entre deux plans 

	

Suceebsifs. 	- 	,., 

ExcePtionnellement, le 
r 

premier plan 
DéceMbre 1 

sera 'quac
965.

iriennal et couvrira la per oder:du ler 
 " •_  

ARTICW 3.- Avant la mise enjapplicatien de chaque plan, lé Gouverne-r  
ment saisit l'Assemblée Nationale d'un projet.  dé loi programme; dit . PIan quadriennalfou quinquénal.; fixantdans.leeadre national et par 

dt..secteursid'activité.pour l!ensemble des quatre ou cinq ari471es. objec-
-tifs globaux à atteindre, les moyens à mettre en'oeuVre ainsi

.  que.  leur répartition, selon des pourcentages définis entre leS secteurs d'ac-tivité : étUdese. preductionéquipementsocial et Administratif etc. 
la:  oi

précise1es;limites dans lesquelles les:peurcen-
tages retenuS,peuventAtret,modifiés pardécret. • • 	. 	 • 

IRITICIZ 4.- Chaque année, au coure de la session budgétaire; syblée se.pronence;. en»même.. 	
s ' sur tempsque, sur•la.lei de finance 	un pro jet 	

suivantdeloi'fixant-pcUrcer#Pfe , 
iiste 	 s mener ainsi que la répartition dés -crédits disponiblesdes action à : 

ARTICLE 
'5, La lod_fixe égalementles conditionsdueoncourà que. IT5i7.77UU'diSpaséà. 

fournir auXcolleetiVrtéS:PubliqUeu,SeeteUr 
coopératif, ainsi qu'aux entreprises publiques et priVées partidi IJânt à. la ,réalisation 

ARTTCL .6  
Le ,Gouverfiem:ent est-autorisé„-à ouvrir par décret 	au- toriba-EUris ee4prograMme ét les orei_te dePgdbep.t'-  danSf'la mesure. t• où les moyens
} de financement Sont,efectiVement:_disponiblee.. 



2 - 
ARTICLE 7.- Pour la réalisation des plans, le Gouvernement peut 
assurer aux entreprises privées.ou publiques le bénéfice dessavanta-
ges prévus par les lois portant Code' des Investissements et selon-les 
procédures adoptées par lesdites lois, provoquer la création de Socié7.  
tés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat, les collectivités publi-
ques ou les établissements publics nationaux détiennent ..ne..,partici-
pation majoritaire, créer des sociétés. d'Etat à caractère industriel 
ou commercial, régies par les diSpositiend'concernant les sociétés' 
privées, mais soumises au contrôle à postériori de la Chambre des 
Comptes de la Cour Suprême et à la surveillance d'un Commissaire 
du Gouvernement nommé par le Ministre des Finances et du Budget. 

Le recours à la loi est obligatoire dans tous les cas 
le Gouvernement edt. amené à engager dans une de ces - Sociétés soit des.  
Pondspublics l 'soit une partie du patrimoine mobilie-r'ou inmobilier 
de l'Etat. 
ARTICLE'8,- Ll'exécution des opérations inscrites dans la loi est im-
pérative pour tous Services et toutes sociétés. 

* 	Chaque année le Gouvernement communique à l'AsseMb é 
Nationale, au plus tard le ler Juin, un rapport sur l'exécution eu 
Plan durant l'exercice précédent. Ce rapport fait connaître notamment 
les mesures Prises pour la réalisation du Plan, les résultats obtenus, 
le0 difficultés rencontrées.et les modifications qui pourraient appa-
raitre nécessaires. 

TITRE I. DES ORGANISMES DE PLANIPICATIONS .  

ARTICLE 9.- Afin d'ihtéresser les diverses catégories de la pupula,-
tion a l'ouvre de Développement et de les associer àux.travaux dU, 
GouVernement en ce domaine, il est créé deux catégories d'organisme 
consultatif,, un-CoMité National du Plan, à l'échelon de la République 
auprès du Gouvernement, un Comité départemental dIrplan, auprès de • 
-Claque Préfet-à réchelen,départeMental. 

. 	. 
ARTIÇLD 	 Ces:Comités, national ou départementaux, jouent un,rtle. 
consultatif tant dans l'élaboration lue dans rexécution du Plan et..̀ ,.  
des prograbmes. • 

Ils sont les intermédiaires -entre les catégories pro-.  
.fessionnelles et les administrations centrales ou locales:qui leur 
soumettent obligatoirément pour avis les projets des plahs nationaux 
ou régionaux et peuvent tbujours les consulter sur tout probleme-:.  
intéressant'le développement économique,. culturel et,social 

• 
Les Comités peuvent présenter toute suggestion ou toute 

étude tendant à promouvoir-une meilleure utilisation des ressources 
de la Nation. 

ARTICLE 11....Leur Compositionl'Ueurerganisation,'eties détails de 
leur fonctionneMent feront l'objet de decets .d'application. 

Les membres,0 noiaméb par décreten'Conseil•des Ministres 
Sur présentation des organismes intéressés, devront représenter ;les 
divereeS:ASsemblées, leslpeuvenientsPelitiques,.:cdopératif et endi-
caiistei'leS, organisations de jeljesse, les' -chambresComMerce et 

d'Agriculture t . ét- les .diverS secteurs de l'activité économiqueltouto . 
.personnalité dont la compétence est reconnue par le Gouvernement peut 
être appelée ,à fairepdrtie des Comités. 



PORTO-NOVO, le 31 DEUMBRO 1 961 

Hubert MAGA 
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ARTICLE 12.-  Les Comités peuvent répartir leur travail entre un 
certain nombre de sections techniques : production agricole, 
production industrielle, commerce, transports et communication h, sans .que cette énumération soit obligatoire ni limitative. 

ARTICLE 13.-Les fonctions do membres des comités sont entièrement gratuites. La qualité de membre d'un Comité départemental n'est 
pas incompatible avec celle de membre du .Comité National. 

4RTICLZ 14.-  La présente,  loi sera exécutée comme loi d'tat et 
public au Journnl Officiel de la République.- 

L 
r 

AMPLIATIONS:  
P.R. 
S.G.G. 
MINISTR_JS 
V.PRiSIDJNU 
M.P.B. 
M.C..i .T. 
MA.i. 
L.U.D. 
c.r.,upa,eLJ 
P.O.,,P 	11;-._; 
SOTJ 	PR ;21iTS 

5 
4 
12 
10 
10 
5 
r , 
5 
2 
6 
30 
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/ESOLUTION 

CONCERNANT LE PLAN PERSPECTIF DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE & SOCIAL.- 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

'-
nsidérant la faiblesse actuelle du revenu national qui s'élève aux en- 
,ns de 35 milliards de francs CFA, soit un revenu moyen par tête de 

Jrdre de 17,000 frcs CFA par an, 

Considérant les résultats des dernières enquêtes démographiques qui ont 
évalué le taux de croissance à 	8 % par 	, ce ui 	 si se maintient, une population de .500.000

an  
habitabqts en

donnera 
1981,

,  soitle I,taux 
74 fois la population actuelle, 

Considérant la nécessité d'intégrer les Plans de développement à venir 
dans une perspective à long terme qui, seule, peut garantir la conâni-
té deeopérations envisagées, 

ADOPTE LA RESOLdTION SUIVANTE 	: 

I La Nation se fixe comme objectif de doubler en vingt ans le niveau de 
vie actuel, c'est-à-dire de porter le revenu moyen par habitant et par an à 34.000,frcs CFA environ, 

') Le revenu national devra, compte tenu des perspectives démographiques 
rappelées plus haut représenter 3,48 fois le revenu actuel, ce qui su-
se un taux d'accroissement annuel de 6,48 % du produit territorial? ppo 

 
3) 

L'évolution souhaitable de ce produit territorial est donnée en annexe 
I sous forme d'un tableau retraçant entre l'année 1959 dernière année pour 
laquelle les comptes économiques ont été établis et l'année 1981, révolu-
de la formation et de 1 utilisation du produit territorial. 

4) L'Assemblée Nationale invite le Gouvernement à tout mettre en oeutre 
peur que les objectifs ;énéraux ainsi définis puissent être atteints dans les délais impàrt,j,, 

PORTO-NOVO, le 31 DÉCEMBRE 1961...- 

LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, 

V. DJIBCDE APLOGAN.- 

• I,  • • • • • 
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